2012 – SUJET N° 16
À partir des extraits d’articles du code de la consommation fournis en annexe et de vos connaissances, vous répondrez aux questions suivantes :

Madame MARTIN a décidé cette année d’acheter les jouets de Noël par internet .Pour cela, elle commande ses cadeaux sur le site de l’entreprise « CADEAUX POUR TOUS », pour un montant total de 525 euros (payés immédiatement) le 2 décembre 2009. L’entreprise lui confirme sa commande avec une date de livraison garantie pour le 18 décembre 2009.

Le 20 décembre, après avoir contacté l’entreprise « CADEAUX POUR TOUS », car sa commande n’était toujours pas livrée, celle-ci lui annonce qu’elle ne pourra honorer la livraison avant Noël. Madame MARTIN, furieuse, souhaite récupérer son argent et annuler son achat.

1. Qualifiez juridiquement les faits, les acteurs, le type de contrat.

2. Proposez une argumentation juridique permettant à Madame MARTIN d’obtenir réparation.

3. À partir de cet exemple, montrez les grands objectifs du droit de la consommation.
Annexes
Article L121-20-1

Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel est tenu de rembourser le consommateur de la totalité des sommes versées, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trente jours suivant la date à laquelle ce droit a été exercé. Au-delà, la somme due est, de plein droit, productive d'intérêts au taux légal en vigueur.

Ce remboursement s'effectue par tout moyen de paiement. Sur proposition du professionnel, le consommateur ayant exercé son droit de rétractation peut toutefois opter pour une autre modalité de remboursement.

Article L121-20-3
Le fournisseur doit indiquer, avant la conclusion du contrat, la date limite à laquelle il s'engage à livrer le bien ou à exécuter la prestation de services. A défaut, le fournisseur est réputé devoir délivrer le bien ou exécuter la prestation de services dès la conclusion du contrat. En cas de non-respect de cette date limite, le consommateur peut obtenir la résolution de la vente [...].

Il est alors remboursé dans les conditions de l'article L. 121-20-1.

[...]

Les frais de retour consécutifs à l'exercice du droit de rétractation sont, dans ce cas,

à la charge du fournisseur et le consommateur doit en être informé.

[...]

Toutefois, il peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable, soit au consommateur, soit au fait, imprévisible et insurmontable, d'un tiers au contrat, soit à un cas de force majeure.
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